LA PRATIQUE DES CONGES PAYES

Un employeur demande a son salarié le 15 juillet de modifier sa date de congés qui était prévu le 10 aout, en raison d’une commande urgente a traiter.

Il peut le faire. Normalement dans la période légale il y a un délai d’un mois que doit respecter l’employeur pour pouvoir modifier les jours de congés de ses salariés. Par contre en cas de circonstances exceptionnelles (ce qui est le cas) il peut.
Une salarié est embauché en CDI le 15 mai et il met fin à sa période d’essai le 24 mai. Qu’en est –il de son droit a congés payés.

Pour les contrats précaires il n’y a pas de conditions minimales de période de travail pour l’ouverture du droit a congés payés. Pour les CDI il y avait une condition posé par l’art 3141-3 qui exigeait que le salarié ait travaillé 30 jours pendant la même période de référence. Suite à une condamnation de la France, une loi du 20 aout 2008 a ramené cette exigence de période de travail à 10 jours ouvrable chez le même employeur. La notion de période de référence disparait.
I. Les bénéficiaires

Les arts 3141-1 a 31
Le droit a congés payés date de 1936 , il y a un minimum en Europe de 4 semaines de congés payés prévu par une directive.

Tout ouvrier, employé cadre, a droit chaque année à un congé payés à la charge de son employeur, il s’agit d’une règle d’ordre public ; sa dérogation est pénalement sanctionné tant pour l’employeur que pour le salarié. Le salarié qui travaille pendant ses congés payés, prive des chômeurs d’un travail et peut être condamné à payer des DI à l’assurance chômage.

L’ouverture du droit a congés payés est conditionnée :

· Le salarié doit avoir travaillé chez le même employeur

· L’ouverture du droit a préavis 

Réforme de la loi du 20 aout 2008. Pour les CDI le salarié doit avoir travaillé pendant un temps équivalent à 10 jours de travail effectif pour ouvrir son droit à congés payés. La loi prévoit très peu de cas d’assimilation de période d’absence à du temps de travail effectif : il y a les heures de délégation, les heures de repos compensateur (depuis le 20 aout 2008, il n’existe plus), la dispense de préavis.
Par exceptions les contrats dit précaires bénéficient de ce droit sans conditions minimal de travail. Pour les CDD (1242-16) pour les intérimaires (L 1251-19).

Le droit à congés est identique pour les salariés à temps plein et pour les salariés à temps partiel. Le congé se décompte en jours et non pas en heures. 
II. La durée du congé
· Décompte en jours ouvrables

Le Cw base le décompte, donc la durée de congés en jours ouvrables. Il s’agit de 2,5 jours ouvrables par mois de travail. Il y a 5 semaines de congés payés obligatoires.

Pour une année de travail 30 jours soit 5 semaines car il y a 6 jours ouvrables par semaines.

Le décompte peut être effectué en jours ouvré, il y a deux formules :

· Décompte en jours ouvré dans l’entreprise ie en jours travaillé dans l’entreprise. Dès lors 6 jours ouvrables correspondent à 5 jours ouvrés. Pour une année de travail le salarié bénéficie de 25 jours de congés. 
Si on décompte en jours ouvrable on acquière en jour ouvrable. Par contre si on décompte en jours ouvré, on acquière en jour ouvré travaillé. Le décompte en jour ouvré est possible uniquement si elle n’est pas moins favorable au salarié.

· Décompte en jour ouvré du salarié. Il peut transposer en jours ouvrés pour chaque salarié sans désavantager ce dernier. C’est souvent utilisé pour les salariés qui ont un rythme de travail discontinu.  Ex : une personne qui travail uniquement deux jours /semaine. L’employeur va capitaliser 10 jours de congés ouvrés par an. 

Un jour ouvrable = tous les jours de la semaine à l’exceptions du jour de repos hebdomadaire ainsi que les jours fériés chômés dans l’entreprise. 

Un jour ouvré = jour travaillé

Dans une même entreprise les modes de traitement des congés payés peuvent être différentes en fonction de la catégorie des salariés.

 Pour la capitalisation des droits a congés payés : Le Cw élargie les périodes d’absences prises en compte par assimilation a du travail effectif. Ces assimilations légales peuvent être complétées par des assimilations conventionnelles.

· Les périodes de congés payés

· Congés de maternité, de paternité et d’adoption

· Les périodes de RC (cela a été supprimé par la loi d’aout 2008)

· Les jours de repos acquis au titre de la RTT (également abrogé par la loi de 2008)

· La période limitée a un an pour cause d’AT ou MP

· Les périodes pendant lesquels un salarié se trouve rappelé au service national

Par contre : Le congé parental d’éducation ou les périodes d’absences pour maladies, ou les périodes de suspension du contrat issus d’un accident de trajet ne sont pas assimilés légalement à du temps de travail effectif.

Les équivalences à un mois de travail effectif : la durée du congé en principe dépend du nombre de mois travaillé dans l’entreprise, le mois s’entend de date à date et non par mois civils.
L 3141-4 instaure un mécanisme d’équivalence à un mois de travail effectif ; en effet la durée du congé grâce a ce mécanisme peut également s’apprécier en fonction du nombre de périodes de 4 semaines ou de 24 jours effectués par le salarié pour une répartition sur 6 jours. De même le nombre de jours pourra être ramené à 22 si l’horaire de travail est réparti sur 5 jours ½, mais encore a 20 pour une répartition sur 5 jours dans l’entreprise ….. Ainsi ouvre droit à 2,5 jours de congés chaque période de 24 jours pour une répartition de travail sur 6 jours dans la semaine, soit 290 jours/ an pour obtenir 30 jours de congés, soit 264 jours pour obtenir 30 jours de congés si une répartition sur 5 jours ½, soit pour une répartition de 5 jours 240 jours sur un an, pour obtenir 30 jours de congés payés.

C’est toujours la règle la plus favorable qui bénéficie au salarié.

III. Le départ en congé

La période de prise des congés est fixée par convention ou accord collectif ou à défaut par l’employeur. La période légale comprend la période du 1er mai au 31 octobre. Il peut être dérogé à l’attribution des congés pendant cette période légale à titre ponctuelle par convention ou accord collectif. Dans le secteur agricole, le code agricole prévoit des dérogations légales.

La période légale constitue une sous période  qui bénéficie de droits particuliers. C’est une sous période de la période annuelle de congés payés du 1er mai au 30 avril. :

· 12 jours ouvrés

· Jours fractionnés

· Période de changement d’avis de l’employeur de minimum 30 jours
Ces droits tombent à l’expiration de la période légale. Dans la période légale le salarié doit prendre son congé principal (4 semaines) la 5° semaine devant être prise par la suite en dehors de la période légale.
Au 28/2 au plus tard l’employeur doit afficher l’ouverture de la période légale.


28/02
1er mai



31/10
30/04
§1 Les modes de départ
A. Le départ par roulement

L’employeur porte à la connaissance des salariés au moins 2 mois avant, l’ouverture de la période de prise des congés payés, souvent par affichage. En cas de non respect possibilité d’indemnisation du salarié
L’ordre des départs est fixé par la convention ou l’accord collectif de travail, a défaut c’est l’employeur qui fixe l’ordre des départs en se référant aux usages et consulter les délégués du personnel et le CE.
L’employeur pour fixer l’ordre des départs tient compte des critères listés par L 3141-14 et notamment :

· la situation de famille du salarié : les congés du conjoint

· L’ancienneté du salarié

· L’activité du salarié chez un ou plusieurs autres employeurs

Selon l’art D3141-6 l’ordre des départs en congés est communiqué a chaque salarié un mois avant son départ et affiché dans les locaux accessibles au salarié. Cette disposition en pratique n’est pas effective car pour prévoir ses vacances le salarié a besoin d’avoir une confirmation plus tôt.

Une fois la décision de départ accordée individuellement par l’employeur, l’employeur doit respecter la date de congé prévu. Le salarié bénéficie des dispositions de l’art L 3141-16 qui dispose que l’ordre les dates de départ fixé par l’employeur ne peuvent être modifiée dans le délai d’un mois avant la date prévu du départ sauf en cas de circonstances exceptionnelles . La décision doit être dictée par l’intérêt de l’entreprise.

Le salarié doit lui aussi respecter les dates de congés fixées par son employeur et à défaut être susceptible de poursuite disciplinaire (faute grave, abandon de poste).

Le bulletin de paye doit mentionner les dates de congés ainsi que l’indemnité de congé.

B. Le congé par fermeture de l’entreprise

En principe la décision de fermeture de l’entreprise relève de l’employeur ou d’une convention et d’un accord collectif. Quelle que soit l’origine de la fermeture le CE devra être consulté sur la fermeture au titre de la bonne marche de l’entreprise et l’organisation des services.

Cette décision de fermer l’entreprise s’impose aux salariés y compris à ceux qui n’ont pas acquis suffisamment de congés pour couvrir la période de fermeture. Pour ces derniers, le salarié doit pour compenser la perte de rémunération remplir et signer une demande d’allocation de chômage partiel individuel préalablement  auprès de la DDT dont il dépend.

Depuis la loi AUBRY II de 2000, il est prévu la possibilité de prise de congés par anticipation sans attendre la date d’ouverture des congés dès l’acquisition des droits. Le salarié doit cependant donner son accord pour bénéficier de la prise par anticipation des congés, dans la limite des droits acquis. Cela permet de prendre ses congés dès la capitalisation des congés sans attendre l’ouverture de la période légale.
§2 La prise des congés
Il y a un congé principal pris pendant la période légale et la 5° semaine qui doit être prise en principe en dehors de la période légale.

A. Le congé principal pendant la période légale

L’employeur doit accorder au salarié pendant la période légale un minimum de 12 jours ouvrables de congés continu (2 semaines). L’employeur peut décider de fractionner les jours restants (du 13° au 24°). En principe la ou les fractions doivent être accordées au cours de la période légale. 

Si le reliquat de congés principal à l’expiration de la période légale excède 6 jours, il est accordé une compensation  dénommé jour de fractionnement et = a 2 jours de fractionnement en plus des jours de congés.  

Si le reliquat …..  est entre 3 et 5 jours ….. il a une compensation dénommé jour de fractionnement = a 1 jour en plus des jours de congés. Le salarié peut renoncer a ces jours de fractionnement.

B. La 5° semaine

En principe la 5° semaine ne doit pas être accolée aux 4 semaines de congé principal, il est prévu des dérogations pour les personnes des DOM TOM pour leur permettre de faire un voyage long.
Le salarié peut capitaliser chaque année la 5° semaine de congés payé en la plaçant dans un CET.
IV. Le décompte des congés payés
A. Le décompte en jour ouvrable

En principe le décompte se fait en jour ouvrable. Ainsi une semaine de congés payés entraine la déduction de 6 jours ouvrable pour le salarié.

Le 1er jour ouvrable de congés est le 1er jour  ou le salarié aurai du normalement travaillé (Le 1er jour est un jour ouvré). Ainsi lorsque dans un entreprise l’horaire de travail est réparti sur 5 jours.

Le décompte s’arrête au jour de reprise du salarié.

Cette règle s’applique autant pour le congé principal que pour la 5° semaine.

B. Le décompte en jours ouvrés

Le décompte en jour ouvré pour l’entreprise : le nombre de jours de congés est égal au nombre de jour d’ouverture de l’entreprise couvrant sa période de congé.

Le décompte en jour ouvré dans l’entreprise pour le salarié : le nombre de jour de congé pris est égal aux nombres de jours qu’aurait travaillés le salarié s’il n’était pas parti en vacances

V. L’indemnité de congés payés L 3141-22 et s

Le cw prévoit la coexistence de deux règles de calcul étant entendu que c’est la règle la plus favorable au salarié qui s’appliquera.

A. La règle du « dixième »

Le salarié pendant sa période de congés perçoit une indemnité calculée sur le 1/10 de sa rémunération brute totale perçu par le salarié au cours d’une période de référence qui débute le 1er juin de l’année précédente et qui expire le 31 mai de l’année en cours. Dans l’assiette de calcul, on inclut les salaires ainsi que les accessoires de rémunération qualifiés de salaires. Concernant la prime, cela dépend les critères de la prime, si c’est la contrepartie d’un travail effectué par le salarié, ils seront des accessoires de salaire. Par contre ne sont pas des accessoires de salaire, les primes globales et collectives. Les heures supplémentaires sont comptabilisées.

B. La règle du maintien du salaire

Le salarié qui est en congés payé perçoit la rémunération dont il aurait bénéficié s’il n’était pas parti en congés.

Le salaire maintenu va se calculé par deux paramètres :

· Le salaire perçu au cours de la période située  immédiatement avant son congé
· La durée habituelle de travail dans son service ou dans l’entreprise à laquelle appartient le salarié
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